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OUR la gauche, « c'est cuit », c'est à peu 
près ainsi que la grande presse a résumé la 

.récente déclaration d'Edmond M A IRE au 
Républicain Lorrain. Depuis il y a eu des 

conférences de presse, l'interview du Secrétaire géné­
ral de la C.F.D.T. au M afin et de nombreuses réactions 
"901.itiques. . 

C'est dire que les propos d'Edmond MAIRE ont eu un 
effet de choc. 

Nous sommes évidemment concernés et nous ne trou­
vons pas scandaleux que le dirigeant d'une grande cen­
trale syndicale porte une appréciation sur la situation 
politique et les perspectives qu'elle présente pour le 
mouvement ouvrier. Encore faut-il faire la part du 
contexte dans lequel ce jugement est porté. A la veille 
des élections prud'homales, la C.F.D.T. peut avoir inté­
rêt à marquer ses distances vis-à-vis des partis politi­
ques. D.'autre part, on a aussi interprété les propos pessi­
mistes de Maire comme une tentative de pression en 
faveur d'une candidature Rocard aux présidentielles. 

Mais prenons-les ici en eux-mêmes, indépendam­
ment de toute arrière-pensée manœuvrière. 

Il est bien vrai qu'Edmond MAIRE a dit tout haut ce 
que beaucoup pensent sans oser le dire. La gauche n'est 
pas, actuellement, en position de l'emporter aux prési­
dentielles et même si, par aventure, un candidat de 
gauche était élu, il ne serait pas en mesure de mettre en 
œuvre une politique vraiment diffé rente, dans l'état 
d'incohérence et de division où se trouve cette gauche. 
C'est finalement, la droite qui resterait maîtresse du jeu. 

Il y a longtemps qu'au P.S.U. nous avons conscience 
de cette réalité. Nous l'avons dit déjà à propos du Pro­
gramme commun en dénonçant son caractère de pacte 
concocté entre états-majors rivaux, ses contradictions 
internes et l'incapacité de l'Union de la gauche telle 
qu'elle était constituée à résoudre les problèmes posés 
aux masses populaires par la crise, à déclencher le pro­
cessus de rupture avec le système pour engager la tran­
sition au socialisme. 

Cette carence de la gauche dans son ensemble, il 
aurait fallu l'analyser beaucoup plus tôt et non pas se 
contenter de critiquer l'une de ses composantes, comme 
si les fautes, incontestables, de l'une, faisaient la vertu 
de l'autre. 

Connaissant les forces politiques en présence, l'une 
forgée dans le stalinisme, l'autre, dans le réformisme, il 
était clair que, seul, le développement d'une nouvelle 
force politique à gauche, à la fois révolutionnaire, 
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démocratique et unitaire, était suceptible de transfor­
mer la situation de la gauche, d'entraîner toutes les 
forces sociales de changement dans un mouvement 
d'unité populaire efficace. 

Mais on sait que c'est un choix différent qui a prévalu 
dans les instances dirigeantes de cette centrale syndi­
cale qui jette aujourd'hui u,n cri d'alarme pax la voix d.e 
son secrétaire général. 

On a estimé, au contraire, qu'il fallait abandonner 
cette nouvelle force, la dissoudre, pour aider à régéné­
rer ou rénover la social-démocratie, pour aller faire « le 
parti de tous les socialistes ». Ce fut le pari des Assises. 
J'entends encore le cri que nous lança l'un des plus 
hauts dirigeants actuels de la C.F.D.T., qui était là en 
tant que socialiste, lors de la réunion du P.L.M. Saint­
Jacques, où, sous la présidence d'André Mauroy, fut 
consacrée notre rupture avec cette entreprise, à nous 
pauvres égarés, qui refusions la nouvelle Charte des 
socialistes. « Nous, nous voulons aller au pouvoir. » 
V œu qui n'était pas en soi condamnable, mais qui 
témoignait de beaucoup d'illusions et sur la solidité de 
l'Union de la gauche, et sur les possibilités d'évolution 
du Parti socialiste. 

Nombre de militants syndicalistes, ou bien n'ont 
jamais partagé ces illusions, ou bien en sont revenus 
depuis longtemps. Le problème d'une force capable de 
porter sur l'arène politique leur aspiration au socialisme 
autogestionnaire se pose aujourd'hui avec plus de 
clarté, après les expériences décevantes des cinq der­
nières années. 

Il n'y a pas de fatalité de la défaite, pas plus qu'il n'y 
avait de victoire inéluctable en 7 4 ou en 78. Sur les 
problèmes essentiels, nous avons, avec la C.F.D.T. 
notamment, des positions communes ou très proches: 
sur les 35 heures et la recherche de solutions régio­
nales alternatives, sur le type de croissance et de pro­
duction, sur la force de frappe, sur le nucléaire et les 
énergies nouvelles, sur le droit des femmes et des mino­
rités, sur le s problèmes du Tiers-Monde, etc. 

Mais il ne suffit pas, comme on le dit trop, dans une 
sorte de « rocardisme » ambiant, de savoir poser les 
vraies questions, ou même d'avoir les bonnes réponses 
(ce qui n'est pas toujours le cas). Encore faut-il dévelop­
per la force capable de faire progresser les solutions 
politiques. 

C'est à quoi devrait contribuer le signal d'alarme 
d'Edmond MAIRE:. 
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les grévistes du 
mercredi 
« Travalller moins, vivre autrement». 

Entre la revendication avancée 
aujourd'hui par l'ensemble des forces 
de gauche, politiques et syndicales, et 
sa mise en application concrète il peut 
sembler que la marche sera encore 
longue ... Pourtant, les travailleurs de 
la Direction générale des Impôts vien­
nent démontrer que cela n'est pas for­
cément vrai et que le chemin le plus 
court entre la revendication et le droit 
reste souvent l'action. 

Depuis le 17 octobre, plusieurs cen­
taines d'agents de la D.G.I. cessent le 
travail chaque mercredi. Et cela est 
parfaitement légal, puisque chaque 
semaine, conjointement, le Syndicat 
national des Impôts (C.F.D.T.) et le 
Syndicat national des Agents de la Di­
rection générale des Impôts (C.G.T.) 
déposent un préavis de grève. Ce qui 
n'est pas du goût de l'Administration 
qui n'hésite pas, elle, à se mettre dans 
l'illégalité pour tenter d'enrayer le 
mouvement. 

Les menaces générales, mais aussi 
les pressions personnelles, pleuvent 
sur les « grévistes du mercredi », ce _qui 
ne les empêche pas de continuer l'ac­
tion ... 

Pourquoi cette action? Au départ, 
l'initiative est venue de quelques 
agents du Centre informatique de 
Mont-Saint-Ai gant (banlieue de 
Rouen). Il s'agissait essentiellement 
de trouver une solution aux différents 
problèmes posés par la garde des en­
fants le mercredi. Puis l'idée a es­
saimé, dans toute la France d'abord, 
dans d'autres catégories de travail­
leurs de la D.G.I. ensuite. 

TRAVAILLER POUR 15 FRANCS 
Le calcul est simple à faire. Un agent 

de vérification «femme » gagne 
3 108 F par mois. Chaque mercredi dE; 
grève lui fait perdre environ 130 F. S1 
elle a deux enfants, la garde de ceux­
ci lui coûterait entre 70 et 90 F. Ajoutez 
à cela qu'avec 500 F de moins par 
mois, c'est autant de revenus non sou­
mis à l'impôt et vous obtenez le résul­
tat: elle travaille, en fait, le mercredi 
pour gagner environ 15 F. A ce prix là, 
on comprend qu'elle préfère rester 
chez elle et profiter de la présence de 
ses enfants. Mais au fait, pourquoi les 
mères de jeunes enfants seraient-elles 
les seules à être concernées? « On fait 
ça à tour de rôle, ma femme et moi », 
explique un militant C.G.T. de la ré­
gion parisienne,« moi aussi je revendi­
que le droit d 'être avec mes enfants un 
jour par semaine. » 

Et puis il y a aussi des gens plus 
âgés qui ont fini d'élever leurs enfants 
et ne voient pas pourquoi ils devraient 
continuer à travailler autant à l'ap­
proche de la retraite. « C'est une cou­
pure dans la semaine. Ah! le bonheur 
de pouvoir rester au li t à l'heure du tra­
vail !!! » 

EN FAIRE UN DROIT 
Il n'est de l'intention de personne de 

maintenir la formule « grève » pour ce 
congé hebdomadaire. Si cette formule 
a été adoptée, c'est pour forcer l'admi­
nistration à entamer des négociations. 
Jean Saunier, Secrétaire générale du 
S.N.1.-C.F.D.T. et Maurice Floquet, Se­
crétaire général du S.N .A.D.G .1. ­
C.G.T. expliquent les multiples ma-

nœuvres d'intimidation qui ont été 
faites à l'encontre des grévistes du 
mercredi. Pourtant, l'action se pro­
page et c'est environ 5 à 6 000 p~r­
sonnes qui imposent, plus ou moins 
régulièrement, leur absence hebdo­
madaire. Cela représente 10 % des ef­
fectifs dans une profession où il y a 
60 % de femmes. Si l'administration le 
voulait, elle pourrait créer 700 emplois 
à plein temps pour compenser ce 
temps chômé. Et sans qu'il lui en 
coûte un sou ... puisque les grévistes 
acceptent une diminution de leur sa­
laire! 

PERTE DE SALAIRE: 
ACTION REACTIONNAIRE? 

C'est là qu'il faut bien préciser la dé­
marche des personnels de la Direction 
générale des Impôts. Leur action n'est 
pas à situer dans la lutte pour la dimi­
nution générale du temps de travail 
que mènent leurs confédérations. Elle 
se situe plus dans la foulée de celles 
qui visent à l'aménagement du temps 
de travail. Cette formule est assimila­
ble à celles des « mi-temps » ou autre 
« temps partiel » librement consentis. 
Simplifions les choses en disant que la 
revendication consiste en la possibi­
lité de travailler à 4/5 de temps. Dans 
le contexte actuel de la semaine de 
travail à 40 h, cela donne 32 heures. 
Mais si un jour sa durée légale était ra­
menée à 35 h, les grévistes du mer­
credi souhaitent pouvoir maintenir 
cette possibilité du 4/ 5 ... et passer à 
28 h ! 

Il n'y a donc pas d'incompatibilité 
entre les deux revendications. Les 

compte rendu de la commission 
élus et pouvoir local 

La Commissio n éta it composée de 20 
élus et 16 no n élus. Ces chiffres so nt à rap­
procher de la pa rticipa tion a ux six confé­
rences régiona les préparatoires qui se sont 
tenues à Nimes, Reims, Bo urg-en-Bresse, 
La Roche-sur-Yon, Pa ris et Louviers, et 
qui o nt regroupé 180 pa rticipants en tout, 
d ont seulement 10 à 20 % de non élus. 

La Commission a d'abord critiqué l'or­
ganisation du déba t sur cette question : 
pas de contributio n a u déba t de la pa rt de 
la Direction politique sur le bilan et l'o­
rienta tion de la pratique municipa le. 
- Bouleversement de l'ordre du jo ur de ce 
Conseil national : ce sujet qui devait être 
l'essentiel de l'ordre du jour, est presque 
devenu annexe, par l' importance des 
autres questions. 

La Commission a été ainsi dans l'impos­
sibilité d'engager un débat sur le fond 
mais a été obligée d'établir un certai~ 
nombre de constats qui sont !oins d'être 
to1:1s. négatifs pour le P a rti, constats que 
VOICI: 

La Charte municipale élaborée en 1976 
ne correspond plus à la situation politique 
d'aujourd'hui : elle s'inscrivait dans lady­
namique d'une victoire de la Gauche en 
1978. D'ailleurs les élus vivent de façon 
permanente et directe les relations conflic­
tuelles avec les partis de gauche. 

Des luttes municipales ont souvent per­
mis d'accroître la crédibilité du Parti, et de 

renforce r son image de marque loca le, pa r 
une mise en œ uvre concrète des idées 
autogestion na ires. 

Par contre beaucoup d'élus se sentent, 
(peut-être à tort), ma l a imés, et cela aux 
différents échelo ns du Parti. Certa ins 
avancent q uelques explicat ions : 1°) l'âge: 
la moyenne d'âge des élus dépasse la rge­
ment celle de l'ensemble des milita nts· 2°) 
l'action n'appa raît pas souvent comm~ de 
la g rande politique, ma is semble plutô t 
voler a u ras des pâquerettes. Pa r exemple, 
la pose de bacs fleuris sur les trottoirs 
pour lutter contre l'enva hissement a uto­
mobile, c_ontre l'avis et l'intérêt purement 
commercial des commerçants rivera ins· 
3°) les militants élus so nt face à de~ 
~o.ntradictions entre la nécessité d'une po­
ht1que de classe et l'effort indispensable de 
démocratisation locale: les membres des 
classes ~oyennes et supérieures s'expri­
ment mieux et sont à même d'intervenir 
dans les commissions extramunicpales 
pour faire défendre leurs intérêts ; 40) ce 
combat semble hors, et coupé de l'entre­
prise; des conflits existent avec des asso­
ciations et des . m_ilitants P.S. U. engagés 
dans ces assoc1al!ons pour qui la com­
mune est ava~t tout, et presqu'exclusive­
ment, une ba1lleuse de fonds. 

Ce secte~r ~'intevention est nouveau 
pour le Parti q_u_1 y a pourtant investi beau­
coup de ses militants. L'augmentation des 

écha nge~ entre é!us et secteurs d'activités 
d_u Pa rti pourrait accroît re ses interven­
tio ns ~oncrètc~ et_ sa crédibilité , da ns des 
d omaines a ussi divers q ue le soutien a ux 
luttes o uvrières, l'aménagement de l'es­
pace ru ral, le _s t_a tut et les pro blèmes des 
employés mu nicipa ux, l'école , la santé les 
t~a nsports, le spo rt , l'ha bita t , 1·u ( ba ­
n1sme ... 

En co ~clusi? n la Co m missio n p ropose 
a ~ _Conseil na tio na l la mo tio n qui a été u-
bhee da ns_ T. S. Hebdo no 84 I . P 

A_ la suite du rapport, Michel M a use) 
est mte rvenu sur 3 points: 
- e~ dema nda nt que le p remie r texte à 
pa raitre da ns un procha in T S h bd . J • • e o soit 
e compte-rendu de ce tte commission. (1) 

- en co nsta tant l'effort fa it pa r les é lus 
~ans la campagne_ sur le nucléaire, et en a f-
1rma nt la nécessité de développer cet e f­

fort pour toutes les ca mpagnes du Pa rti 
e~tre autres celles sur les alterna t ives 'reét 
g10nales; -

dé en. ra ppela~t que des sections et des fé-
. ra tio ns avaient exprimé des ré 

tions v?is_ines de celles développpée~ccupal -
Comm1sswn. par a 

Le Rapporteur 
Henri BEGORRE 

(1 ) Mais il a ~t~ reçu trop tard' v r.s. 1 cmcnt par la r~daction de 

syndicats de la Direction g~nérale des 
Impôts situent d'ailleurs clairement les 
choses en rappellant que la lutte p~ur 
les 35 heures sans perte dE; s~l~1re 
reste une lutte confédérale prioritaire. 
Et, fort logiquement, ce sont les 
mêmes militants qui se montrent les 
plus combatifs sur l'une comme sur 
l'autre des deux campagnes. La grève 
du mercredi a, entre autre, le mérite de 
poser clairement. les questions. ~lie 
met en évidence l' importance de briser 
le rythme de la semaine de travai_l. Et si 
les militants des impôts revendiquent 
la possibilité d'avoir ce j?ur chômé, il~ 
sont convaincus qu en ce qui 
concerne la diminution générale du 
temps de travail , celle-ci doit se 
concrétiser par la formule « une heure 
en moins chaque jour ». Leur lutte par­
ticulière pour le mercred i les a aidés à 
réfléchir la question. On n'en est pas là 
partout.. . 

Qu'ajouter, si ce n'est que cette ac­
tion a permis aussi aux personnels des 
impôts de toucher du doigt de nom­
breuses autres questions: coût du 
gardiennage privé pour les enfants, 
sous équipement en centres de loisirs, 
rôle des hommes dans l'éducation des 
enfants, partage des tâches ména­
gères, etc. Mais à travers l'action sur la 
grève du mercredi, c'est toute laques­
t ion du « travailler aut rement » qui se 
trouve posée ... Certes, ce type d'expé­
rience était plus facile à entreprendre 
dans une administrat ion que dans 
d'autres secteurs d'emploi, notam­
ment du privé. 

Mais les questions posées restent 
valables pour tous! Albert ROSSE 

1 

CHIFFRES 

LES VOTES SUR LES RAPPORTS 

- Rapport d'activité national 
pour : 266 mandats 
contre: 70 mandats 
ab5 t : 198 mandats 

N.P.P.V. : 54 mandats 

-;- Rapport d'activité de la Commis­
sion statutaire 

pour : 344 mandats 
contre: 20 mandats 
abSt : 153 mandats 

N.P.P.V. : 78 mandats 

;;-Textes d'orientat ion avec les 
ourcentages exacts par ra port 

aux suffrages exprimés P 
Texte 1 : 164 - 33 2 % 
Texte 2 : 107 - 21'1% 
Texte 3: 194 _ 39•3 % 
Texte 4: 28 _ 5:6 % 
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Les 
grotesques 
J.-P. Cagnat 
39 F 

Les grotesques. Des­
sins, caricatures humo­
ristiques de J.-P. Ga­
gnat. 

J.-P. CAGNAT SI­
GNERA SON LIVRE LE 
SAMEDI 15 DÉCEMBRE 
DE 15 h à 18 h A LA LI­
B RAIRIE SYROS. 

La librairie Syros vous fait 
des propositions exception­
nelles pour les fêtes: une 
réduction de 20 % pour toutes 
commandes à partir de 150 F 
(port en sus: 4 F par ouvrage), 
un grand choix de livres, d'au­
tres ouvrages pouvant être 
commandés. La librairie ac­
cu e i 11 e ra J.-P. Cagnat le 
samedi 15 décembre de 15 h à 
18 h pour présenter son recueil 
de dessins. La librairie sera 
ouverte le samedi 22 décem­
bre le lundi 24 décembre et le 
lundi 31 décembre de 9 h à 18 h. 
La librairie peut faire des pa­
quets cadea_ux à la demande ... 
BONNES FETES. 

B.EGAB.D 
D'ENFANT 

J'apprends à lire (moins de 5 a!1s) .. 
PETIT OURS, d'Élise H. Mmank 

(École des loisirs), 23 F. . . 
FRÉDÉRIC, de Léo L1onn1 (École 

des loisirs), 36 F. 

Je sais lire (autour de 6 anps)U. IT·s de 
LES PAYSANS DANS LE , 

Friedrich Karl Waechter (École des 
loisirs), 36 F. 

CHLOUC ESCARGOT DE BO.~R­
GOGNE, d'Anne-Marie Grille (Édition 
de Civry), 48 F. 

Avant Marcel et Karl (plus de 8 an~)­
SALUT POUPÉE, d'Adela Turin 

(Des femmes), 35 F. #-
L'HOMME A L'OREILLE CASScE, 

d'Edmond About (Renard poche), 
12 F. 

illOO~ŒŒ 
Le rôle du Comité des 
Droits et Libertés dans 
l'institution militaire 

Le rôle essentiel du C.D.L.I.M. est 
d'informer. Tu peux nous aider en 
nous faisant parvenir toutes les in­
formations concernant les pro­
blèmes de liberté, de défense ... 
dont tu as connaissance chaque 
jour (articles, dossiers, ouvrages ... ). 

Enfin, il est important que nous 
disposions d'un réseau de contact 
pour intervenir rapidement chaque 
fois que cela est nécessaire. Tu 
peux localement diffuser les infor­
mations que nous t'envoyons dans 
les Associations, la Presse, ... tes 
amis. 

Nous menons notre combat sous 
l'égide de la Ligue des Droits de 
l'Homme (L.D.H.). Tu peux toujours 
entrer en contact avec les sections 
locales. 

Voici le calendrier de décembre: 
- Réunion plénière le lundi 10 à 20 
h 30 à la L.D.H. 
- Réunions des Commissions : 

- Sécurité militaire, Police poli-
tique: jeudi 20déc. à 18h30. 

- Accidents, hygiène et sécu­
rité: samedi 15 déc. à 15 h. 

- idéologie et pratique d'ex­
trême droite: jeudi 13 déc. à 
20 h 30. 

Tu peux aussi te mettre en 
contact avec le Secrétariat pour as­
surer un certain nombre de tâches 
(courrier à expédier, tirages, clas­
sement de la documentation .. . ). 

L.D.H., 27, rue Jean-Dolent, 
75014 Paris, tél. 707.56.35 

LIBRAIRIE SYROS, 9, rue 
Borromée, 75015 PARIS -

.- .-
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Lorsque l'armée paraît, 
les droits disparaissent 

Un conseiller municipal des Ulis, Jean­
Claude Le Scornet, militant du P.S.U. et 
un habitant des Ulis Jean-Pierre Da nlou, 
ont été victimes d'une agression brutale 
des forces de police, le 28 novembre à 18 
heures, sur la place du marché des Ulis. 

A cette heure se déroulait une remise de 
la fourragère au 2e régim'ent de marche du 
Tchad, en présence du Sous-Préfet. Ces 
deux personnes ont déplié deux affiches 
revendiqua nt les droits démocratiques à 
l'armée. Elles ont été brutalement emme­
nées au commissariat de police et gardées 
à vue plusieurs heures. 

L'armée cherchait, à travers cette opéra­
tion publicitaire, à montrer un visage nou­
veau à la population et particulièrement 
aux jeunes en quête d'emploi. Cette agres­
sion montre que l'armée est un lieu de 
non-droit et qu'il est nécessaire que toutes 
les forces démocratiques agissent en com­
mun pour faire respecter les droits les plus 
élémentaires : droits d'expression, d'asso­
ciation ... 

Lorsque l'armée paraît, les droits dispa­
raissent. Le P .S.U. demande à toutes les 
organisations qui se reconnaissant dans la 
déclaration des droits de l'homme de s'as­
socier à sa protestation. 

RENVOYEURS DE LIVRETS 

Encore un procès de renvoyeurs 
de livrets militaires le 12 décembre à 
Dijon! En effet, sont convoqués ce 
jour au Tribunal correctionnel, Gé­
rard Huberdeau et Gérard Segault, 
tous deux pour« récidive », et Michel 
Tirelli, maire P.S.U. d'Echenans 
(Doubs) au moment des faits et tou­
jours militant du P.S.U. et du 
M.A.N.; Serge Liorzou est, quant à 
lui, inculpé pour insoumission. Le 
P.S.U. dénonce la répression dont 
sont victimes ceux qui revendiquent 
la liberté de conscience ou ren­
voient leurs papiers militaires pour 
soutenir les paysans du Larzac ou 
protester contre les ventes d'armes 
françaises à l'étranger. En même 
temps, le P.S.U. se réjouit du fait que 
des voix de plus en plus nombreuses 
s'élèvent pour condamner cette ré­
pression comme vient de le faire le 
synode de l'Eglise luthérienne à 
Montbéliard à l'occasion d'un pro­
cès de renvoyeur condamné à la pri­
vation des droits civiques: « Il est im­
prudent de traiter en délinquant des 
hommes qui ont manifesté la seule 
intention de s'opposer à la guerre; 
inquiétant que le pouvoir judiciaire 
réponde à une revendication de li­
berté de conscience par une sanc­
tion restreignant la liberté d'expres­
sion légale». Le P.S.U. souhaite que 
d'autres voix s'élèvent et appelle la 
population dijonnaise à soutenir les 
inculpés. 

Fédération P.S.U. - Côte d'Or 

M0 Volontaires. Ouverte du 
lundi au samedi de 9 h à 
19 h . 

PR\X 
EXCEPT\ONNEL 

ROMANS 
SYROS 

LES GROTESQUES. J.-P. Gagnat. 
Dessins et caricatures, 39 F. 

LA SÉCURITÉ CONTRE LES LIBER­
TÉS. Le modèle Ouest-Allemand pour 
l'Europe? Franz Dupont (EDI), 58 F. 
LES PORTEURS DE VALISES% LA 
résistance française à la guerre d'Al­
gérie. H. Hamon (Hachette), 59 F. 
MON PAYS, MA PRISON. Femme de 
Palestine, Raymonda Ham a Tamil 
(Seuil), 45 F. 
L'ALTERNATIVE. Rudolf Bahro 
(Stock), 60 F. 

AGENDA FEMMES 1980. La Griffone, 
20 F. 

UNE FEMME POUR MON FILS. Ali 
Ghafem. Roman sur la condition de fa 
femme algérienne. 45 F. STALINE - TROTSKY% Jean Ellens­

tein (Julliard). 45 F. 
APPEL AUX VIVANTS. Roger 
Garaudy (Seuil) , 45 F. _ 
IL ETAIT UNE FOIS LIBE ... M. Samel­
son (Seuil) 47 F. 
TRAVAIL. Émile Zola. Préface des tra­
vailleurs de Lip (Verdier) , 42 F. 
LA MALATE. Un hôpital psychiatrique 
très ordinaire. J. Soriano (Solin) , 30 F. 
DOSSIER M ... COMME MILITAIRE. 
Bernard Docre (Moreau), 69 F. 
LES 50 AFRIQUES. H. Bourges, 
C. Warthier (Seuil) , tomes I et 11,235 F. 

B.D. 
LES PHALANGES DE L'ORDRE 
NOIR% P. Christin, E. Bilal (Dargaud), 

ii;ON DU FLEUVE - CITÉ NW N° 3. 
Auclair (Dargaud), 30 F. . 
SOUVENIRS D'UN MENTEUR. Régis 
Franc (Dargaud), 30 F. É 
LA FRANCE DES BEAUFS. Cabu ( d. 
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M (Éd du Square), 20 F. 
F. urr . E SAISON Fred (Dar-
Y'A PLUS D · 
gaud), 30 F. 

LE TEMPS VOULU. Y. Navarre (Flam­
marion) , 50 F. 
CONTES DE PALESTINE. G. Kama­
fani (Stock), 25 F. 
NOTES D'UN VEILLEUR DE NUIT. 
A. Zinoviev (L'Age d'Homme) . La vie 
en U.R.S.S. vue de l'intérieur, 45 F. 
REFUS A UN PETIT VÉLO, FAITES 
PASSER. Rufus (Laffont), 38 F. 
L'HOMME-BOITE. André Kobo 
(Stock). L'homme des des temps 
modernes vu par un des plus grands 
auteurs japonais, 55 F. 
JACK LONDON. Andrew Sinclair 
(Belfond), 65 F. 
Tl JEAN L'HORIZON. S. Schwartz­
Bart (Seuil) . Héros traditionnel des 
contes créoles, 45 F. 
CHAGRIN LORRAINE% La vie en Lor­
raine 1870-1 914. D. Rondeau (Seuil), 
40 F. 
RÉCIT D'UN NAUFRAGÉ. G. Garcia­
Marquez (Grasset), 35 F. 
PASOLINI: Chronique judiciaire, Per­
sécution et Exécution (Seghers), 54 F. 
FEMMES TOUTES MAINS. Essai sur 
le service domestique. G. Fraisse 
(Seuil - Libre à elles), 50 F. 
NON, MAMAN, NON. Verity Bargate 
(Denoël - Femmes/roman), 42 F. 
LA COURONNE ET LA LYRE. M. 
Yourcenar (Gallimard), 74 F. 
L'APRÈS-MIDI DE M. ANDESMAS. 
M. Duras (Gallimard} , 16 F. 
LE CINÉMA ITALIEN 1945-1979. 
Freddy Buache, 96 F. 

LA FIN DES TERRES PROMISES. M.­
Th. Lacage. Myriam et Paul vivent les 
pires épisodes de la tragédie palesti­
nienne. 45 F. 
CHANSONS POLITIQUES D'AU­
JOURD'HUI. Béranger, Brua Buhler, 
Imago, Mouloudji, Serval, Vigneault. 
24 F. 
CHANSONS POPULAIRES OCCI­
TANES. C. Caujolle, 30 F. 
EN PORTÉES. 73 chansons de 
femmes. Maguy, Ribeiro, Sylvestre, 
Pauline Julien. 36 F. 
LA FRANCE ANTISÉMITE DE DAR­
QUIER DE PELLEPOIX. Jean Laloum, 
45 F. 
CHRONIQUES DES ANNÉES DE 
CRISE. Textes, poésies, dessins, pho­
tos interrogent l'année 1976. 39 F. 
GUIDE DES VACANCES PAS CON. 
C.-M. Vadrot. Des adresses été 
comme hiver. Dessins de J.-P. Gagnat. 
30 F. 
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Lip 
toujours 
pas fini 

Les travailleurs de Lip au 
chômage et en lutte depuis 
trois ans ont décidé de CRÉER 
DES EMPLOIS mais les pou­
voirs publics et le patronat 
freinent leur action ... 
Pour faire face et subsister, 
les sections C.F.D.T. et C.G.T. 
LIP, les travailleurs de Lip or­
ganisent une exposition­
vente de leurs produits à Pa­
ris, à l'A.G.E.C.A., 177, rue de 
Charonne (Métro A.-Dumas), 
75001 Paris, le samedi 15 dé­
cembre 1979, de 10h à 19h. 

E.G.F. 

Assemblée des militants et 
sympathisants P.S.U . 
d'E.G.F., le Samedi 15 décem­
bre. de 9 h 30 à 16 h 30, 9,rue 
Borromée. 75015 Paris. Les 
frais de déplacement des ca­
marades de province seront 
pris en charge par le secteur 
entreprises. Les documents 
préparatoires à cette assem­
blée seront envoyés aux mili­
tants E.G.F. recensés ou re­
mis sur place à ceux qui ne 
les auront pas reçus. Pour 
tous renseignements , 
contacter Pierre SPITERI, 
21, rue Clemenceau, 77210 
Avon. 

Martim.­
Musique 

Vous n'avez pas suivi les 
conseils de TS Mensuel et 
vous ne connaissez toujours 
pas le nouveau disque de 
Nino Ferrer? Alors il vous 
reste deux solutions : 
1. -Achetez-le. 
2. -Allez au Bataclan. 50. bd 
Voltaire, 75011 Paris. 
Le 19 décembre à 20 h 30, en 
plus de Nino vous pourrez 
voir le groupe Backttage en 
première partie. 

Bulletin 
du Secteur 

Femmes 

Le Secteur Femmes est la 
seule commission statutaire 
du Parti à ne pas sortir du bul­
letin de débat régulier (CNA­
CNE) autre que les P.S.U.-ln­
f os qui se cantonnent 
souvent aux comptes rendus 
des W.E. nationaux du Sec­
teur. 
Plusieurs camarades amou­
reux(reuses) à juste titre de 
l'articulation Nouveaux mou­
vements sociaux (mouve­
ment ouvrier) souhaiteraient 
s'y exprimer, y compris hors­
secteur. Toutes suggestions 
et contributions sont à adres­
ser au Secteur Femmes. 

(A suivre!) 

Faim? 

Quelle action en France 
contre la faim? Débat avec 
des organisations dites 
«tiers-mondistes"· Jeudi 
13 Décembre, à 19 heures, 
9, rue Borromée. 
Face au scandale que repré­
sente la faim dans le Tiers­
Monde, de nombreuses per­
sonnes se sont organisées 
autour d'une action concrète 
(soutien à des projets de dé­
veloppement, impôt de soli­
darité, vente militante de pro­
duits, .. . approfondissant 
ensuite la dimension politi­
que de ces problèmes. 
Le thème de ce débat pourrait 
ainsi être : « Dans quelle pers­
pective à long terme, ce type 
d'action peut-il s'inscrire. » 

Commission 
Informatique 

Prochaine réunion mard i 
18 déc., 20 h 30, rue Borro­
mée. La mise sur pied d'une 
banque de données com­
munes autogestionnaires 
progresse. 
Dans l'immédiat (et plus sé­
rieux) notre ambition est de 
sortir un P.S.U.-Doc. courant 
premier trimestre 1980. 
Toutes contributions sont à 
adresser à la Corn mission In­
formatique, 9, rue Borromée, 
75015 Paris (le plus tôt sera le 
mieux). 

' 

Déclaration cl'Huguette Bouchardeau 

Le Secrétaire général de la C.F.D.T. 
estime que ta gauche ne part pas ga­
gnante pour l'élection présidentielle de 
1981. 

Edmond Maire veut-il simplement 
reporter l'échéance à 1988? En réalité 
c'est l'absence de projet des deux partis 
de gauche face aux problèmes soulevés 
par la crise qui a déjà causé la défaite de 
mars 78 et qui compromet la bataille de 
1981. Aujourd'hui il faut proposer une 
stratégie, des choix politiques et écono­
miques largement différents, seuls sus­
ceptibles de fonder une relance du mou­
vement populaire. 

La gauche ne saurait y parvenir qu'en 
rassemblant les forces qui ne se recon­
naissent pas aujourd'hui dans des pro­
grammes incapables de remettre en 
cause l'orientation actuelle de la crois­
sance, les dépenses de guerre, le sys­
tèmes hiérarchique, le centralisme étati­
que, les atteintes aux droits des 
minorités. 

C'est pour contribuer à ouvrir cette 
perspective que le P.S .U. appelle au dé­
veloppement d'une force politique auto­
nome et c'est en ce sens qu'il mènera la 
campagne des présidentielles. 

SONDAGE 

On est 23, culture et liberté à signé 

Aujourd'hui le P.S.U.a recueilli 30 
à 40000 signatures. Un premier bi­
lan général des 23 organisations se­
dra fait le 10 janvier 1980 lors d'une 
conférence de presse à Paris. Il est 
donc absolument nécessaire que 
toutes les fédérations transmettent 
au P.S.U. le nombre de signatures 
recueillies au 31 décembre. La péti­
tion durera jusqu'à fin février. L'en­
semble des signataires amplifieront 
la campagne début janvier. Hormi 
peut-être le P.S. dont l'attitude pose 
problème. En effet, des militants ont 
demandé à Rocard de signer lors de 
la fête des roses à Conflans Ste-Ho­
norine, il a refusé. 

Lors d'un meeting à Marseille, 
Mitterrand, Mauroy et Defferre ont 
refusé de signer. Savary à Toulouse 
a refusé de signer. Denvers maire 
député P.S. de Gravelines a accepté 
la construction des tranches 5 et 6 
de la centrale de Gravelines, ce qui 
est en contradiction avec le texte de 
la pétition signée par le P.S. 

QU'ON SE LE DISE! 

Le 26 janvier 1980 de 14 h à 19 h, 
meeting-débat à la Mutualité Paris. · 

Renvoyez vos pétitions au P.S.U., 
9, rue Borromée, Paris 15' . 
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SOMMAIRE 

- Bi/an des élections européennes. 

'.~:{{:·, _"'-, .. '1\ 
·-r r ~,. • 

La presse a publié les principaux ré­
sultats d 'un sondage I.F.O.P. portant 
sur un échantillon important, près de 
6 000 personnes. Les intentions de vote 
po_ur l'élection présidentielle laissent ap­
paraître un tassement des partis de 
gauche (quel que soit le candidat en ce 
qui concerne le P.S ., bien que Rocard 
obtienne un meilleur résultat que Mit­
terrand. Il en va de même pour le 
R.P.R., tandis que Giscard est lui cré­
dité d'un très bon score au premier tour 
(35 à 39 %). Au second tour, Giscard 
l'emporte dans tous les cas de figure. 

- Le Parti radical italien. 
- Les femmes et l'Europe. 
- Le nucléaire et les syndicats 

CENTRE POPULAIRE 
DE FORMATION SOCIALISTE 

MARDI 18 DÉCEMBRE à 20 heures 
au F.I.A.P., 30, rue Cabanis, 75013 
PARIS. 

Les tentatives de l'euro-commu-
nisme, par Christine BUCI-
GLUSCKSMAN. 

Deuxième cycle: Les perspec­
tives autogestionnaires, MARDI 
8JANVIER 1980 à 20 heures. 

Les fondements de l'idée auto­
gestionnaire par Yvon BOURDET. 

MARDI 15 JANVIER à 20 heures. 
Autogestion et expérimentation 

sociale par François DALBERT. 

MARDI 22 JANVIER à 20 heures: 
Autogestion et planification par 
Pierre NAVILLE. 

MARDI 29 JANVIER à 20 heures: 
Autogestion et mouvements so­
ciaux par Geneviève PETIOT. 

MARDI 5 FÉVRIER: Autogestion et 
Démocratie par Christian BERGER. 

MARDI 12 FÉVRIER à 20 heures : 
Autogestion et socialisme par Vic­
tor LEDUC. 

Toutes les séances auront lieu au 
F.1.A.P.: 30, rue Cabanis, PARIS-
13•. 

Inscrivez-vous en renvoyant le 
bulletin ci-dessous à Centre Popu­
laire de Formation Socialiste: 9, rue 
Borromée, 75015 PARIS. 
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Les 
grotesques 
J.-P. Cagnat 
39 F 

Mais la presse n'a pas relevé une autre 
indication très significative du sondage: 
10 % des voix, au minimum, sans doute 
perdues par la gauche, se portent sur des 
candidats «critiques» (écologistes 7 %, 
extrême-gauche 2 » 3 %, Garaudy 1 %). 
Ce résultat confirmerait donc la consta­
tation que nous avions faite au lende­
main des élections européennes. 

anglais. 
- L'Europe capitaliste aujourd'hui: 

les grandes tendances de son 
évolution. 

- Le Brésil. 
- Palestine : autonomie ou autodé-

termination {Claude BOURDET). 
- L'Association France-Palestine. 

Le numéro de 24 pages: 500 F. 

Passez commande à la librairie Sy­
ros 

(4 F pour les commandes en gros). 

Les grotesques. Des­
sins, caricatures humo­
ristiques de 1 .-P. Ga­
qnat. ~=Œrn[W] 
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Une femme 
pour mon fils 

48 F 
Une femme pour 
mon film. Ali Gha­
lem. Dans l'Algérie 
d'aujourd'hui, un ma­
riage traditionnel est 
imposé à Fatiha et Ho­
cine 
Fatiha refuse d'accep­
ter la vie quotidienne 
de la lemme algé­
rienne, recluse auprès 
de sa belle-mère, gar­
dienne autoritaire et 
vigilante des cou­
tumes. 
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